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Composantes de la masse monétaire dans l’ensemble des COM

Montants (millions de XPF) Variations
Décembre valeur pourcentage

M1 2001 2002 2003 (n-1) - (n-2) n - (n-1) n-1/n-2 n/n-1

Circulation fiduciaire 20 717 21 325 22 003 608 678 2,9 % 3,2 %
– Billets 18 302 18 811 19 380 508 569 2,8 % 3,0 %
– Pièces 2 415 2 514 2 623 100 109 4,1 % 4,3 %

Dépôts à vue 196 908 203 097 224 197 6 189 21 100 3,1 % 10,4 %
– Banques 184 617 191 651 211 584 7 034 19 933 3,8 % 10,4 %
– OPT 11 766 11 011 12 199 - 755 1 188 - 6,4 % 10,8 %
– Trésor public 526 436 414 - 90 - 22 - 17,2 % - 5,0 %

Total M1 217 625 224 422 246 200 6 797 21 778 3,1 % 9,7 %

M2 - M1 90 914 100 797 132 798 9 883 32 001 10,9 % 31,7 %
Comptes sur livrets 90 914 100 429 132 038 9 515 31 608 10,5 % 31,5 %
Comptes d’épargne-logement - 368 760 368 392 106,6 %

Total M2 308 539 325 220 378 998 16 680 53 778 5,4 % 16,5 %
M3 - M2 194 903 197 245 168 135 2 342 - 29 111 1,2 % - 14,8 %

Dépôts à terme 173 558 170 284 145 140 - 3 274 - 25 144 - 1,9 % - 14,8 %

Crédits à l'habitat

Crédits de trésorerie

Crédits à l'équipement

Autres crédits

Comptes ordinaires débiteurs

Créances commerciales

Créances douteuses nettes

37,2 %

1,7 %

18 %
1,2 %25,8 %

8,8 %

7,3 %
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L’Institut d’Emission d’Outre-Mer (IEOM) est la banque centrale de Nouvelle-Calédonie, Wallis-et-Futuna 
et de Polynésie française. A ce titre, il exerce un certain nombre de missions essentielles pour le 
développement de ces économies, parmi lesquelles : 

� L’émission des signes monétaires ; 

� Le refinancement des établissements de crédit, notamment au moyen du réescompte des crédits 
bancaires consentis aux entreprises des secteurs considérés comme prioritaires et qui présentent une 
situation financière équilibrée. Ce dispositif permet aux entreprises de bénéficier, dans certaines conditions, 
de crédits à taux réduits pour des facilités de trésorerie ou des concours d’équipement ; 

�Les services rendus à la communauté bancaire (gestion des systèmes d’échanges interbancaires, 
recensement des risques, centralisation des incidents de paiement sur chèques ou autres valeurs, élaboration 
des statistiques monétaires et des parts de marché des établissements de crédit, etc.) ; 

� La surveillance du fonctionnement du système bancaire et la protection de l’épargne, en relation 
avec les autres autorités monétaires nationales ; 

� La réalisation d’études périodiques (rapport annuel, bulletin trimestriel, lettre mensuelle de l’IEOM, 
enquête de conjoncture, enquête sur le coût du crédit aux entreprises et aux particuliers, observatoire des 
tarifs bancaires, monographies sectorielles...) sur l’économie des collectivités et territoires d’outre-mer ; 

� L’établissement de la balance des paiements de la Nouvelle-Calédonie ; 

 
 
  
 
 



Conjoncture financière et bancaire 
 

 

IEOM NOUVELLE-CALEDONIE - Bulletin trimestriel n° 150 – 1er trimestre 2012 1 

 
 

Sommaire 
 
 
 
 
1. Synthèse _____________________________________________________________________ 2 
 
2. La masse monétaire et la circulation fiduciaire ______________________________________ 6 
 2.1 La masse monétaire __________________________________________________ 6 
 2.2 Les contreparties de la masse monétaire __________________________________ 6 
 2.3 La circulation fiduciaire _______________________________________________ 7 
 
3. Les actifs financiers de la clientèle non financière ___________________________________ 8 
 3.1 Les actifs par agent ___________________________________________________ 8 
 Les avoirs des ménages _______________________________________________ 9 
 Les avoirs des sociétés _______________________________________________ 10 
 3.2 Les actifs par nature _________________________________________________ 11 
 
4. Les passifs financiers de la clientèle non financière _________________________________ 12 
 4.1 Les passifs de la totalité des établissements de crédit  _______________________ 12 
 L’endettement des ménages __________________________________________ 13 
 L’endettement des entreprises _________________________________________ 14 
 L’endettement des collectivités locales __________________________________ 14 
 4.2 Les passifs des établissements locaux ___________________________________ 15 
 
5. Les engagements bancaires ____________________________________________________ 17 
 5.1. Les risques sectoriels ________________________________________________ 17 
 5.2. Les indicateurs de vulnérabilité _______________________________________ 20 
 Les indicateurs globaux _____________________________________________ 20 
 Les indicateurs de vulnérabilité des ménages ____________________________ 20 
 
6. Le financement des concours bancaires __________________________________________ 21 
 6.1 L’équilibre emplois - ressources _______________________________________ 21 
 6.2 Le réescompte ______________________________________________________ 21 
 
7. La monétique et les échanges de valeur ___________________________________________ 22 
 7.1 La monétique ______________________________________________________ 22 
 7.2 Les échanges de valeur _______________________________________________ 22 
 
8. Rappel des taux ______________________________________________________________ 23 
 8.1 Les taux d’intérêt légal _______________________________________________ 23 
 8.2 Les taux d’intervention de l’IEOM _____________________________________ 23 
 8.3 Les taux du marché monétaire et du marché obligataire ____________________ 23 
 8.4 Les taux de l’usure __________________________________________________ 23  
 8.5 Les enquêtes de l’IEOM sur le coût du crédit _____________________________ 24 
 
 
Annexe : Méthodologie  _________________________________________________________ 25 
 

 
 
 
 



Conjoncture financière et bancaire 
 

 

IEOM NOUVELLE-CALEDONIE - Bulletin trimestriel n° 150 – 1er trimestre 2012 2 

1. Synthèse 
 

Début 2012, l’économie mondiale redémarre progressivement, mais la reprise est fragile, 
extrêmement inégale selon les régions et pourrait bien être compromise par la crise de la zone euro, selon  la 
dernière édition des Perspectives économiques de l'OCDE. 
 

Au premier trimestre, la croissance américaine, bien que positive à 0,5 %, diminue de 0,2 point par 
rapport au trimestre précédent, en raison d’une baisse des investissements des entreprises et des dépenses de 
l’État et malgré l’accélération de la demande des ménages. Parallèlement, le taux d'épargne est en recul, 
chutant de 4,5% sur les trois derniers mois de 2011, à 3,9 % au premier trimestre 2012. En Asie, le Japon 
renoue avec la croissance au premier trimestre 2012, à 1 %, après un recul de 0,5 % en 2011. La poursuite 
des efforts de reconstruction devrait stimuler temporairement l'activité et les exportations pourraient 
bénéficier de la croissance mondiale et de la dépréciation attendue du Yen. En Chine, la croissance est 
essentiellement imputable à l’investissement, public et privé. Au premier trimestre 2012, la croissance 
chinoise s’est ralentie à 8,1 % sur un an, soit le niveau le plus bas depuis le deuxième trimestre 2009. Sont en 
cause la faiblesse des exportations et le ralentissement du secteur de la construction. Bien qu’ayant décélérée 
par rapport à la crête observée au lendemain de la crise, la croissance des pays en développement de la 
région Asie de l’Est et Pacifique reste forte. 
 

Au premier trimestre 2012, l’activité économique de la zone euro s’est stabilisée à un faible niveau 
après une baisse du PIB de 0,3 % au quatrième trimestre 2011. La consommation des ménages est restée 
stable et les exportations ont quant à elles progressé de 1 %. La confiance des entreprises et des ménages est 
ténue, les marchés de capitaux sont tendus et les conséquences négatives de l’assainissement budgétaire sur 
la croissance à court terme risquent d’être lourdes, particulièrement dans les pays les plus durement touchés 
par la crise.  
 

Avec les replis d’activité enregistrés au premier trimestre 2012, le nombre de pays entrant en récession 
technique1 s’accroît, un phénomène qui touche évidemment la zone euro mais aussi le Royaume-Uni. 
Exception au sein d'une Europe déprimée, l'économie allemande a renoué avec la croissance au premier 
trimestre 2012 (+ 0,5 % sur le trimestre), grâce notamment aux exportations et à la consommation des 
ménages. Le niveau de l’activité économique n’a quasiment pas évolué en France au cours des quatre 
derniers trimestres (+ 0,3 % sur un an). Le premier trimestre 2012 est resté dans cette tonalité, la croissance 
restant atone. Le taux de chômage en France a progressé de 0,3 point au premier trimestre 2012 pour 
atteindre 10 % de la population active en France entière (DOM compris) et 9,6 % en seule métropole. 
 

Le marché interbancaire enregistre un repli au premier trimestre 2012. Selon le rapport trimestriel de 
juin 2012 de la Banque des règlements internationaux, les banques ont enregistré le plus fort recul de leurs 
créances internationales depuis celui qui avait suivi la chute de Lehman Brothers au quatrième trimestre 
2008. Ce repli est imputable notamment à la réduction de l’exposition des banques internationales aux 
établissements financiers de la zone euro. 
 

Lors de sa réunion du 6 juin 2012, le Conseil des Gouverneurs de la BCE a décidé de laisser son taux 
directeur inchangé (à 1%). Il a par ailleurs décidé de continuer à conduire ses opérations principales de 
refinancement sous la forme d’appels d’offres à taux fixe, la totalité des soumissions étant servie, « aussi 
longtemps que nécessaire et au moins jusqu’au 15 janvier 2013 ». M. Draghi, Président de la BCE, a 
souligné lors de sa conférence de presse que « la croissance économique reste faible dans la zone euro, dans 
un contexte de renforcement de l’incertitude qui pèse sur la confiance et le climat, entraînant une 
accentuation des risques à la baisse sur les perspectives économiques ». 
 

Les annonces successives de mauvais résultats macroéconomiques continuent de se répercuter sur les 
marchés de matières premières. Toutes les familles de produits sont concernées et d’abord le pétrole qui, 
pour la première fois depuis janvier 2011, passe sous la barre des 100 $ au 1er juin 2012. Les cours 
pourraient continuer leur repli au second semestre car à la faiblesse de la demande, résultat de 
l’essoufflement des économies européenne, américaine et chinoise, s’ajoute un accroissement de l’offre. Les 
douze États membres de l’OPEP se réunissent le 14 juin 2012, la réduction des quotas sera probablement 
évoquée. 

                                                           
1 Deux trimestres consécutifs de contraction du PIB 
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Une situation toujours favorable pour l’économie calédonienne   
 

 La plupart des indicateurs économiques traduisent une conjoncture toujours favorable en Nouvelle-
Calédonie, avec notamment un ralentissement de la hausse des prix et une bonne orientation du marché du 
travail. La consommation des ménages se tasse mais reste à un bon niveau ; l’investissement des entreprises 
est bien orienté. 
 
Une activité bancaire moins soutenue sur le trimestre  … 

 
La conjoncture monétaire et financière du premier trimestre 2012 est caractérisée par une progression 

modérée des encours de crédit, même si le rythme de croissance reste soutenu sur un an : 
 
• l’encours des crédits sains de l’ensemble des établissements de crédit ralentit au premier trimestre et 

atteint + 1,0 % (après + 4,3 % au trimestre précédent et + 7,5 % sur un an). La progression des encours 
des entreprises et des ménages (respectivement + 0,9 % et + 0,4 %) est toutefois moins marquée que 
celle des collectivités locales (+ 5,9 %) ; 

• la croissance de l’encours sain des établissements de crédit locaux décélère à + 0,6 % au premier 
trimestre (après + 4,2 % au trimestre précédent ; + 6,9 % sur un an), en raison notamment du 
ralentissement des crédits à l’habitat des ménages (+ 0,7 % sur le trimestre contre + 4,7 % sur le 
trimestre précédent et + 8,2 % sur un an) ;  

• de même, la croissance de l’encours des crédits aux entreprises ralentit (+ 1,3 % au premier trimestre 
2012 contre + 3,0 % au trimestre précédent et + 5,6 % sur un an), avec une légère baisse des crédits 
d’investissement (- 0,1 % ; + 4,5 % sur un an) ; 

• l’encours des crédits d’exploitation des établissements de crédit locaux s’accroît de manière significative 
(+6,0 %), avec une nette augmentation des comptes ordinaires débiteurs (+ 18,2 % ; + 20,0 % sur un    
an) ; 

• le portefeuille clientèle des établissements de crédit locaux reste sain, avec un taux de créances douteuses 
brutes quasi stable, à 2,7 % (+ 0,1 point sur le trimestre), alors que le taux de provisionnement diminue 
(64,9 % ; - 1,2 point). 

 
L’activité de collecte est orientée moins favorablement au premier trimestre 2012 : 
 

• l’encours des actifs progresse moins rapidement qu’au trimestre précédent  (+0,8 % contre +1,8 %), sous 
l’effet d’une baisse des dépôts à vue (-3,2 %) compensée par une hausse des placements liquides ou à 
court terme (+4,0 %) et notamment des placements indexés sur les taux du marché (+5,3 %) ; 

• sur un an, l’encours des dépôts à vue progresse faiblement (+0,2 %), contrastant avec la forte 
augmentation des années précédentes (+11 % en moyenne par an de 2007 à 2011), cette évolution est 
due aux dépôts à vue des entreprises (-0,9 % sur un an), les dépôts à vue des ménages étant encore bien 
orientés (+8,6 %). 

 

 
 

 … avec cependant des résultats contrastés selon la nature des établissements de crédit.  
 

Dans le détail, la situation doit être nuancée selon les catégories d’établissements de crédit.  
 



Conjoncture financière et bancaire 
 

 

IEOM NOUVELLE-CALEDONIE - Bulletin trimestriel n° 150 – 1er trimestre 2012 4 

Ainsi, la croissance de l’encours de crédits porté par les établissements situés hors zone d’émission   
(27,6 % du total de l’encours) a accentué sa progression sur les douze derniers mois (+8,8 %, contre +5,5 % 
un an auparavant).  

 
A l’inverse, les banques FBF1 de la place (68,8 % du total de l’encours) affichent une légère 

décélération de leur activité de crédit sur la période (+7,6 % sur un an contre +9,7 % en 2011). Elles ont 
bénéficié de la demande des ménages en matière de crédits à l’habitat (+8,2 % sur un an) et du besoin de 
financement des entreprises (+5,6 %, dont +4,5 % pour les  crédits d’investissement). Les sociétés 
financières de la place (3,6 % du total de l’encours) connaissent, depuis plusieurs trimestres déjà, une baisse 
d’activité. Leur encours se replie de 3,8 % sur un an, conséquence notamment du recul des financements 
sous forme de crédit-bail. 

 
Augmentation des crédits aux entreprises portée par les crédits d’exploitation au premier trimestre 

 
La croissance de l’encours des crédits aux entreprises octroyés par l’ensemble des établissements de 

crédit se révèle moins dynamique au premier trimestre (+0,9 % après +3,4 % au trimestre précédent).  
 
L’encours des crédits d’investissement enregistre un tassement sur le trimestre (-0,1 % après +2,6 %) 

alors que la demande de financement des besoins d’exploitation s’accroît  significativement (+5,9 % contre 
+2,1 % le trimestre précédent), du fait de la nette augmentation des comptes ordinaires débiteurs (+18,2 %). 
Sur douze mois, la demande de financement des entreprises reste significative (+5,8 %) avec une hausse des  
crédits à l’investissement et des crédits d’exploitation (+5,1 %  et  + 6,1 % respectivement). 

 
Au plan sectoriel, les activités immobilières, qui concentrent un tiers des engagements en faveur des 

entreprises, sont en repli de -2,1 % au premier  trimestre (+6,3 % sur un an). Inversement, les concours en 
faveur des secteurs du commerce et de la construction (14 % des engagements pour chaque secteur) sont 
mieux orientés (+2,5 % et + 0,9 %, respectivement). 

 
Ralentissement de la progression des crédits aux ménages au premier trimestre 

 
La demande de financement des ménages auprès de l’ensemble des établissements de crédit progresse 

très légèrement au premier trimestre (+0,4 %, après +3,1 % au trimestre précédent), la hausse de l’encours 
des ménages reste toutefois élevée sur un an (+6,8 %).   

 
La progression de l’encours des crédits à l’habitat, principale composante de l’endettement des 

particuliers (80 % de l’encours), se révèle moins dynamique qu’au trimestre précédent (+0,4 % contre 
+3,5 %). Sur douze mois, la croissance de ces encours reste toutefois soutenue (+6,9 %). Les crédits à la 
consommation sont moins bien orientés sur le trimestre (-0,6 % ; +4,6 % sur un an), en liaison avec 
l’évolution des crédits de trésorerie (-0,8 % ; +7,9 % sur un an) et malgré le rebond de l’encours des comptes 
ordinaires débiteurs (+6,3 %). 

 
Cette dernière évolution traduit une fragilisation de la situation financière des ménages. Cette 

vulnérabilité accrue est confirmée par d’autres indicateurs : les incidents de paiement sur chèques et le 
nombre de personnes physiques en interdiction bancaire augmentent respectivement de 27,1 % et 5,4 % par 
rapport au trimestre précédent. Les décisions de retrait de cartes bancaires progressent également de 18,6 % 
au premier trimestre 2012. 

 

 
                                                           
1 Etablissements adhérents à la  Fédération Bancaire Française 
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Atonie de la collecte auprès des ménages  et des entreprises au premier trimestre : baisse des dépôts à vue et 
augmentation des placements liquides ou à court terme   

 
Sur le premier trimestre, l’activité de collecte des établissements locaux auprès des ménages est 

quasiment stable, avec une très légère progression des actifs (+ 0,1 %). L’encours des dépôts à vue diminue 
de  4,5 % alors que les placements à court1 et à long terme2 progressent respectivement de +2,7 %  et  
+1,5 %. 

 
Sur douze mois, les ménages affichent une progression de 5,7 % de leurs actifs financiers. L’encours 

des dépôts à vue augmente de 8,6 %, l’épargne à court terme progresse de  6,6 % (dont + 6,5 % pour 
l’encours des livrets ordinaires) et, dans une moindre mesure, les placements à long terme  s’accroissent de 
2,3 %. L’encours des placements indexés sur les taux du marché (+4,1 % sur un an) est soutenu par la bonne 
performance de l’encours des comptes à terme (+10,8 % sur un an) dont la rémunération est attractive sur le 
territoire. L’encours des livrets A et bleus continue de progresser (+ 13,3 % en glissement annuel) 
bénéficiant du relèvement du taux de rémunération, de 2 % à 2,25 %, du Livret A depuis le 1er août 2011.  

 

 
L’activité de collecte des établissements locaux auprès des entreprises est atone sur le trimestre sous 

l’effet d’une baisse des dépôts à vue (- 3,5 %), alors que l’encours des comptes à terme progresse (+ 4,4 %). 
A l’inverse des cinq dernières années, les actifs financiers des entreprises ressortent en baisse sur douze mois 
de 6,0 %, dont - 0,9 % pour les dépôts à vue et -12,1 % pour les comptes à terme. 
 
La masse monétaire progresse faiblement sur le trimestre. Parallèlement, le solde emplois-ressources des 
établissements locaux s’améliore légèrement  

 
La masse monétaire (M3) progresse de seulement 0,6 % au premier trimestre, en liaison notamment 

avec la baisse des dépôts à vue (- 3,2 %). Sur un an, la croissance de M3 ressort à +1,3 %, contre +11,0 % un 
an auparavant.  

 
La progression de la collecte ayant été légèrement plus élevée que celle du financement sur le 

trimestre (+1 % contre +0,7 %), le système bancaire local affiche une légère amélioration de son solde 
emplois-ressources clientèle, de 0,4 milliard de F CFP. Parallèlement, le solde de sa position extérieure nette 
(différence entre les avoirs et les engagements situés hors de la zone d’émission), structurellement négatif en 
Nouvelle-Calédonie, diminue de 0,2 milliard de F CFP, pour se stabiliser à -81 milliards de F CFP au 
31 mars 2012, après une réduction de 14,7 milliards de F CFP le trimestre précédent. 

 

 
                                                           
1 Comptes sur livrets, comptes à terme, OPCVM monétaires, etc. 
2 PEL, OPCVM non monétaires, contrats d’assurance-vie, etc. 
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2.2 Les contreparties de la masse monétaire 
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2.1 La masse monétaire  
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2.3 La circulation fiduciaire  
 

Evolution mensuelle de l’émission nette de billets en 
valeur 

Répartition par coupure en valeur de l’émission nette  
de billets CFP à fin mars 2012 

(en milliards de F CFP)  

  
Source : IEOM Source : IEOM 

 

 
 

Evolution mensuelle de l’émission nette de pièces  
en valeur 

Répartition par coupure en valeur de l’émission nette  
de pièces CFP à fin mars 2012 

(en milliards de F CFP)  

   

Source : IEOM Source : IEOM 
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3. Les actifs financiers de la clientèle non financière 
Suite à juin 2008. 

3.1 Les actifs par agent 
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Les avoirs des ménages 
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Les avoirs des sociétés 
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3.2 Les actifs par nature  
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4. Les passifs financiers de la clientèle non financière 
 
La série des encours de crédit présente plusieurs ruptures de séries. 
 
A compter de l’arrêté du 30 juin 2007, les crédits accordés par les établissements de crédit situés hors de la zone 
d’émission (HZE) ont été complétés par les données issues du SCR de la Banque de France qui permet de recenser les 
risques des établissements installés en métropole à destination de bénéficiaires installés en Nouvelle-Calédonie. 
 
A compter de 2010, un établissement de crédit de la place a procédé, au cours du premier trimestre de l’année, à un 
reclassement comptable important (transfert d’une grande partie des crédits d’exploitation vers les crédits 
d’investissement) puis, à compter de l’arrêté de juin 2010, l’application du nouveau système de reporting des 
établissements de crédit (SURFI - Système Unifié de Reporting Financier) a induit, pour un autre établissement de 
crédit local, une révision du périmètre de l’activité des entrepreneurs individuels. 
 
 

4.1 Les passifs de la totalité des établissements de crédit  
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L’endettement des ménages 
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L’endettement des entreprises 
 

 
 

 
 

L’endettement des collectivités locales 
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4.2 Les passifs des établissements locaux 
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5. Les engagements bancaires

Les données de la Centrale des risques
nouvelle nomenclature d'activités (« NAF rév. 2 » ou « NAF 2008 »), qui a induit un processus de révision de la 
classification de l'ensemble des entreprises du territoire. Ce reclassement
être finalisé le 1er septembre 2010, s’est notamment traduit
auparavant classées dans le secteur des services vers celui du BTP.
 
Afin de disposer d’éléments d’évolution homogènes, les données présentées ont été retraitées selon l
nomenclature d’activités mais se limitent aux
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5. Les engagements bancaires 
 

de la Centrale des risques présentent plusieurs ruptures statistiques du fait de la mise en place de
nouvelle nomenclature d'activités (« NAF rév. 2 » ou « NAF 2008 »), qui a induit un processus de révision de la 
classification de l'ensemble des entreprises du territoire. Ce reclassement progressif, qui a débuté en mai 2010 pour 
être finalisé le 1er septembre 2010, s’est notamment traduit par un transfert important d’une partie des entreprises 
auparavant classées dans le secteur des services vers celui du BTP.  

d’éléments d’évolution homogènes, les données présentées ont été retraitées selon l
mais se limitent aux sept derniers trimestres disponibles. 

1 Les risques sectoriels déclarés au SCR 
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5.2 Les indicateurs de vulnérabilité 
 

Les indicateurs globaux (source : SURFI) 
 

 
 

Les indicateurs de la vulnérabilité des ménages 
 

 
Incidents de paiement sur chèques 

(en unité) 
Taux de risque sur paiement sur chèques 

Nombre d’incidents rapporté des chèques compensés 

Source : IEOM Source : IEOM 
  

Personnes physiques interdites bancaires 
Stock fin de mois (en unité) 

Taux de retraits sur cartes bancaires 
Stock de retraits de cartes bancaires rapporté au nombre de porteurs 

 
Source : IEOM Source : IEOM 
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6. Le financement des concours bancaires 
 

6.1 L’équilibre emplois - ressources 
 

  
 

 
 

6.2 Le réescompte 
 

 
 

Cotation des entreprises Mobilisation des crédits 
Montant global du portefeuille en fin de mois 

(en millions de F CFP) 
Nombre d’entreprises cotées▬  
Nombre d’entreprises cotées et rééligibles--- 
 

Taux d’éligibilité −·−    

  

 

 

Source : IEOM Source : IEOM 
 

Cotation et réescompte
mars-07 mars-08 mars-09 mars-10 mars-11 juin-11 sept.-11 dé c.-11 mars-12 1 trim 1 an

Cotation (nombre)
Cotes valides 7 569 7 068 7 808 7 416 13 113 13 732 13 941 14 269 14 509 1,7% 10,6%

   Cotes éligibles aux modes d'intervention de l'IEOM 2 580 2 757 3 247 3 037 3 606 3 847 4 021 4 313 4 485 4,0% 24,4%
Taux 34% 39% 42% 41% 27% 28% 29% 30% 31% 1 pt 4 pt

Refinancement (montants en millions de XPF) 9 618 11 980 18 727 18 674 18 554 18 587 18 161 19 309 19 916 3,1% 7,3%
Entreprises 9 381 11 881 18 697 18 668 18 551 18 584 18 159 19 307 19 914 3,1% 7,3%
Paticuliers 237 99 30 6 3 3 2 2 2 0,0% ns

Variations
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7. La monétique et les échanges de valeur 
 

7.1 La monétique 
 

 
 

 
 

7.2 Les échanges de valeurs 
 

 
 

                          Compensation des échanges de valeurs (en millions de F CFP) 
 

 
 
 

Echanges de valeurs

mars-07 mars-08 mars-09 mars-10 mars-11 juin-11 sept.-11 déc.- 11 mars-12 1 trim 1 an

En nombre 4 533 681 4 812 628 4 777 357 4 983 572 4 916 308 5 092 432 5 215 488 5 334 554 5 029 860 -5,7% 2,3%
Chèques 2 973 639 3 108 062 2 984 124 3 057 949 2 989 070 3 120 122 3 146 796 3 305 377 3 019 881 -8,6% 1,0%
Virements 835 445 900 125 934 546 984 640 956 742 1 030 500 1 076 921 1 089 559 1 003 895 -7,9% 4,9%
Effets 3 790 3 358 3 112 2 909 2 891 2 856 2 882 2 914 2 805 -3,7% -3,0%
Autres 720 807 801 083 855 575 938 074 967 605 938 954 988 889 936 704 1 003 279 7,1% 3,7%

En millions de F CFP 367 459 453 169 484 933 489 273 527 991 552 679 582 897 629 789 575 929 -8,6% 9,1%
Chèques 184 359 224 933 242 121 225 536 239 234 250 144 262 015 282 929 245 755 -13,1% 2,7%
Virements 158 824 201 513 214 196 234 883 258 792 272 429 290 070 315 853 298 628 -5,5% 15,4%
Effets 7 693 7 488 7 814 7 000 6 634 7 017 7 043 7 870 6 905 -12,3% 4,1%
Autres 16 583 19 235 20 802 21 854 23 331 23 089 23 769 23 137 24 641 6,5% 5,6%

Variations

350 000

400 000

450 000

500 000

550 000

600 000

650 000

2007 2008 2009 2010 2011 2012



Conjoncture financière et bancaire 
 

 

IEOM NOUVELLE-CALEDONIE - Bulletin trimestriel n° 150 – 1er trimestre 2012 23 

8. Rappel des taux 
 

8.1 Les taux d’intérêt légal 
 

Année 
2001 

Année 
2002 

Année 
2003 

Année 
2004 

Année 
2005 

Année 
2006 

Année 
2007 

Année 
2008 

Année 
2009 

Année 
2010 

Année 
2011 

Année 
2012 

4,26 % 4,26 % 3,29 % 2,27 % 2,05 % 2,11 % 2,95 % 3,99 % 3,79 % 0,65 % 0,38 % 0,71 % 
 

8.2 Les taux d’intervention de l’IEOM 
 

 
 

8.3 Les taux du marché monétaire et du marché obligataire (moyenne mensuelle) 
 

— TEMPE  — TME — TIBEUR 3 MOIS 

 TEMPE : Taux Moyen Pondéré en Euro ou EONIA (Euro Overnight Index Average) 
TME : Taux Moyen des Emprunts d’État à long terme (source : CDC) 
TIBEUR : Taux Interbancaire Offert en Euro ou EURIBOR (Euro Interbank Offered Rate) 
 

8.4 Les taux de l’usure 
 

 

2011-12 date  d 'e ffe t taux
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8.5 Les enquêtes de l’IEOM sur le coût du crédit 
 
LE COÛT DU CRÉDIT AUX PARTICULIERS  

 
 
 LE COÛT DU CRÉDIT AUX ENTREPRISES  

 
 

Evolution du coût moyen pondéré 
de l’escompte aux entreprises 

Evolution du coût moyen pondéré 
du découvert aux entreprises 

 
 

 Evolution du coût moyen pondéré 
des autres crédits à court terme aux entreprises 

Evolution du coût moyen pondéré 
des crédits à moyen et long terme aux entreprises 

 
 

Nota : Pour chaque catégorie de crédit, les taux retenus pour la Métropole sont ceux de la tranche des crédits 
correspondant au montant moyen observé sur la place lors de l'enquête.  
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Annexe : méthodologie 
 
1) Les établissements de crédit locaux et non installés localement 
 
Pour l’IEOM, deux critères cumulatifs président à l’attribution du statut d’établissement local : la présence 
d’un guichet sur place et la production de bilans et de comptes de résultat retraçant l’activité locale.  
 
Les établissements ne remplissant pas ces deux conditions sont considérés comme non installés localement. 
Ainsi, par exemple, c’est le cas de l’Agence française de développement (AFD) ou de la CASDEN, qui 
disposent d’un guichet sur place mais ne fournissent pas de bilan ou de compte de résultat local. Le Trésor 
est assimilé à un établissement local.  
 
 
2) Les actifs financiers 
 
Les actifs financiers présentés ici ne concernent que les dépôts dans les banques locales. Ils ne recensent 
donc pas les placements de la clientèle locale détenus hors du territoire.  
 
Les placements liquides ou à court terme regroupent l’ensemble des produits immédiatement disponibles 
sans risque de perte en capital. Ils se partagent entre les comptes d’épargne à régime spécial (livrets A et 
bleus, livrets ordinaires, livrets jeunes, livrets d’épargne populaire, livrets de développement durable et 
comptes d’épargne logement) et les produits rémunérés au taux du marché monétaire (dépôts à terme, bons 
de caisse, certificats de dépôts et OPCVM monétaires).  
 
L’épargne à long terme est constituée par les portefeuilles-titres, les OPCVM non monétaires, les plans 
d’épargne logement, les plans d’épargne populaire et les autres actifs (assurance vie essentiellement). Les 
données présentées ici ne sont pas exhaustives. En effet, ces informations n’incluent que partiellement les 
encours de contrats d’assurance vie souscrits auprès des établissements de crédit et ne comprennent pas les 
encours collectés directement par les compagnies d’assurance intervenant dans le territoire. 
 
Les ménages regroupent les particuliers et les entrepreneurs individuels.  
 
Les sociétés correspondent aux sociétés non financières et les « autres agents » rassemblent les 
administrations privées, les sociétés d’assurance et fonds de pension, les administrations publiques locales, 
les administrations centrales et les administrations de sécurité sociale. 
 
 
3) Les passifs financiers 
 
Dans les passifs financiers, sont présentés dans un premier temps les crédits accordés par l’ensemble des 
établissements de crédit (locaux et non installés localement) puis les crédits octroyés par les établissements 
de crédit (EC) locaux. Les principaux établissements de crédit non installés localement et intervenant dans 
le territoire sont la Caisse des dépôts et consignations (CDC), la Banque européenne d’investissement (BEI), 
Dexia – Crédit local de France, l’AFD, la Casden et Natixis. 
 
Les encours de crédit des entrepreneurs individuels (EI) sont répartis dans les catégories « entreprises » et 
« ménages » selon la nature de crédits et le comportement économique qui leur est attaché. Ainsi, les crédits 
à l’habitat et les comptes ordinaires débiteurs des entrepreneurs individuels sont comptabilisés dans les 
encours des ménages (avec les données des "particuliers") et les autres catégories de crédit des "EI", 
notamment les crédits d’investissement, sont intégrées aux entreprises (avec la totalité des données des 
"sociétés non financières" - SNF).  
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Pour les entreprises (SNF et EI), les crédits d’exploitation regroupent les créances commerciales, les crédits 
de trésorerie, les comptes ordinaires débiteurs (SNF seules) et l’affacturage tandis que les crédits 
d’investissement comprennent les crédits à l’équipement et le crédit-bail.  
 
Pour les ménages, les crédits à la consommation rassemblent les crédits de trésorerie, les comptes 
ordinaires débiteurs et le crédit-bail.  
 
Les autres agents regroupent les administrations privées, les sociétés d’assurance, les fonds de pension ainsi 
que les administrations centrales et de sécurité sociale. 
 
 
 
4) Service central des risques (SCR)  
 
Le service central des risques (SCR) de l’IEOM recense, à partir d’un seuil déclaratif de 2 500 K XPF de 
crédits par guichet bancaire et par entité juridique, les encours de crédits distribués par l’ensemble des 
établissements de crédit français en faveur d’entités juridiques dont le siège social se situe sur le territoire. 
Cette source d’information permet une analyse sectorielle des encours de crédit.  
 
Pour la présentation de ces données, la répartition sectorielle adoptée correspond à la nomenclature 
statistique nationale d'activités française révision 2 (NAF rév. 2, NAF 2008) : 
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